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11 C'est une expérience éternelle que 
tont homme qui a du pouvoir est porté à 
en abuser ; il va jusqu'à ce qu1il trouve 
de·s limites .. 0 Pour qu1 on ne puisse abuser 
du pouvoir, il faut que, par la disposition 
des choses, 'le pouvoir arrête le pouvoir. 11 

Montesquieu. 

1 ô Mécanisme, structure ou système ? 

Les raisons de l'intervention de la 
puissance publique dans la vie économique sont multiples et bien 
connues. 

Il y a un siècle et demi, l'économie libé­
rée des contraintes corporatives et éta~iques de 1. 1ancien régime 
é-::ait censée se développer harmonieu-sen,ent dans Lm systèrne 
de marché axé sur le fonctionnement de l'entreprise aussi dénué 
d'entraves qu'il était possible.; 

L'égalité juridique semblait suffire 
l'homme, dans sa lutte contre la rareté, donnant libre cours à 
ses dons d'initiative, concourant ainsi à réaliser le bien con,­
mun, pa1◄ la poursuite de son intérêt particulier. Plus d'ini­
tiative, ni guère de contrôle <les pouvoirs publics, ceux-ci 
devant es,sentiellement assurer à l'action des individus un 
cadre de sécurité. 

Le marché libre devait permettre au , • 
consommateur d'exprimer souveraine1nent sa volonté, les parties 
sont supposées égales dans le débat contractuel ; le jeu de celui­
ci doit être soigneusement préservé et son résultat protégé. 



Mais, très rapidement, en l'espace d 1 un 
peu plu.s d 1 ur;i. siècle, les douleurs sociales nées de l'industriali­
sation, les n1ouve1nents économiques souvent brLltaux, la volonté 
surtout.éle plus d 1 ég_alité dans l'appropriation des choses, condui­
sirent la puissanc~ publique à une intervention q_ue certains 
regrettaient, au nom de leurs principes, n1ais que tous de1nan­
daient quand le péril ou la simple dépression était là. 

Enfin, la concentration capitaliste t qui 
se développe encore sous nos yeux, a modifié prof ondé n1ent la phy-• 
sionomie d 1 un système qui supposait des partenaires égaux:. et 

des entreprises sans pouvoir.; 

Cette concentration, elle aussi, provoque 
l'intervention de l'Etat pour trois raisons : 11 elle entraîne une 
disparition relative r1u mai·ché ou de la concurrence libre, elle· 
hausse l'intérêt économique au niveau de l'intérêt général, elle 
modifie les rapports sociaux. 11 (1) 
i 

Mais si du côté des entreprises, on vit 
à la fin du XIXe siècle une évolution vers la formation de groupes 
industriels, cartels, trusts, ententes qui avaient pour objectif 
de se 1nieux partager les marchés et d'avoir une granrle influence 
sur les prix, du côté des travailleurs se formaient également de 
vast.es groupes, les synrlicats, qui firent fro-:-it contre le patronat 
dans toutes les discussions intér·essant les ouvriers (salaires, 
durée de tTavail, sécurité),; 

La puissance économique des 11 n1onopoles 
patronaux'! les rendit suspects à l'opinion publique. Aussi l'Etat· 
fut-il amené, sinon à contrôler, du n1oins à surveiller les agis­
sements des monopoles.; De plus I à pa1·tir du moment où les 
salaires ne dépendaient plus d'une convention privée particulière 
entre salariés et patrons, n1ais faisaient l 1obJet d'une conventio11 
collective par tranche d'industrie I il est apparu normal que 
11 E:tat s'efforce alors d'influencer les groupes dans ce domaine. (2) 

(1) G~ Farjat 11 Droit économique 11 ;Paris, P,;U.F.; 1971, p. 265,; 

(2) J. Le Bourva: 11 Economie Politique", Libr. Gl Dr. & Jurispr. 
·'Paris, 1962, pp. 35/36.; 
adde R. Henrion : "Système économique et statut de l'entreprise' 
Ann. Sc, Ec. appliquées (Louvain), t. XXIII, n° 3, 1965.; 



Enfin, la puissance publique se devait 
d 1interveiür conforrné1nent au voeu des citoyens, chaque fois 
que des :besoins ne pouvaient être assurés que par un 1nécanis­
me éconornique collectif (hôpitaux, transports, loisirs, etc.) 
c 1est-à-dire là où le système du marché était insuffisant ou 
mal adapté. 

Une des formes.qu'adoptera 11interven~ 
tian contemporaine de l'Etat consistecfans le rnécanisn1e de la 
concertation éconon1ique, 

Ainsi que l'a écrit J. Rivera: 

11 Même assoupli, même adapté, le procédé de la décision 
administrative unilatérale s 1est révélé un instnln1ent de direc­
tion économique insuffisant : sous sa forn1e réglementaire , il 
méconnaît la diversité des cas concrets ; sous sa forme indivi­
duelle, il est mal défendu contre l'arbitraire, sous 11 w1e et 
l'autre son caractère autoritaire implique la sanction ; trop 
faible, elle n'arrête pas ceux qui trouvent, dans la désobéissance 
un profit supérieur ; trop forte, elle suppose, pour être effecti-­
vement appliquée, la rigueur d'un appareil répressif auquel 
l'opinion publique répugne ; l'échec et l'abandon du dirigisme 

. autoritaire né de la guerre et maintenu à la libération, sont 
dans une large 1nesure, ceux de la décision acln1inistrative uni­
latérale, classique en tant que procédé exclusif d'action écono-

• mique.; '' 

11 De manière générale, il semble que 11 autorité publique, 
. renonçant dans une large mesure à 11 action par voie autoritaire, 
à la c'réation directe d'obligations de faire ou de ne pas faire, 
cherche à créer un 1nilieu dans lequel le particulier théorique­
ment libre de ses décisions écono1niques, se trouvera, en fait, 
amené ~'l les prendre dans le sens voulu par le pouvoir, 11 (3) 

Suivant cette vision renouvelée de la 
stratêgie administrative, l'action de l'Etat intervient après 
négociation, voire agrément préalable, des milieux économiques 
et sociaux intérèssés. 

Il en sera de même souvent de l'exécu­
tion administrative qui devrait, en principe, se faire de consen­
ternent 1nutuel. 

(3) "Action économique de 11Etat et évolution administrative", 
Revue Economique, 1962, p. 891. 



Ce concert préalable (4) 1 si répanrlu 
aujourd'hui~ est-il suscept{ble d 1 enGendrer un modèle de 
société économique, c'est- à-dire un vé ri.table système original ? 

Pour répondre à cette question, il 
convient, dès l'abord, de cerner le plus exacternent possible le 
phénomène de la concertation. 

Diverses définitiions de 11 éconornie con­
certée ont été proposées. C I est ce pendant celle de François 
Bloch-Lainé, prornoteur du ternie, qui sernble le nîieux: J.·as­
se1nbler les notions essentielles. 

C'est - dit-il - "un régime dans lequel 
les représentants de l'Etat (ou des collectivités secondaires) et 
ceux: des entreprises (quel que soit le statut de celles-ci) se 
réunissent, de façon organisée, pour échanger leurs infonna,­
tions, JX)Ur confronter leurs prévisions et pollr, ense1nble P 

tantôt prendre des décisions, tantôt formuler cl es avis à l'in­
tention du gouvernerr1ent. 

C'est un régime oi:1 les options princi­
pales, par ex:e1nple en 1natière c-1 1investisse1nent, de production 
et d'échange, ne dépendent plus entièrement, dans leurs sphères 
J:espectives, ni des chefs d'entreprises, ni des administrations 
publiques, n,ais procèdent d 1 Lme collaboration, de telle sorte 
qu'à la'l:Hvision du 11 secteur publi~" et du 11 secteur privé 11 ne 
correspondent pas deux séries d'actes autonornes, séparés, 
d'actes non liés •. 11 (5) 

On a aussi suggéré que l'économie con­
certée pouvait désigner toutes les espèces de dialogues qui 
s'établissent entre les pouvoirs publics et les pouvoirs écono­
miques. ( 6 )' 

(4) Ainsi que l'observe le Dictionnaire Robert, le n10t 11 concerw, 
tation11 est un néologisme. 11 11 est issu dLl verbe concerter, 
qui signifie : coordonner I délibérer 1 organiser ; ce nom vient 
du latin concertation, à qui Trévoux:, dans son Dictionnaire 
11 français-latin 11 (3e éd.;, 1723), donne le sens de "dispute, 
qLm·dle I différend 11

• . , 

, Dès le XVe s., concerter s'est employé au sens de "projeter 
en connnun11 .; Ainsi, le sens primitif du latin concertare (ne 
battre) a cédé la place à la notion, toute opposée, d 11 'entente 1 

d'accord en vue d'une fin co1n1Y1une 11 • 

C 1est à cette dernière notion qu'il faut rattacher le terme 
concertation qui nous occupe. 

(5) 11 A la recherche d 1 une 11 Econo1nie concertée", Ed. de 11 Epargne 1 

Pa.ris, 3e éd~ , pp. 5 et 6. 
(6) G. Farjatf op. cit. p. 205.; 



Cependant, de telles définitions peuvent. 
paraître fort imprécises dans la me sure ot1 elles n'établis sent 
pas de distinction nette entre les procéchircs de concertation et 
de consultation en rnatiè re écononüq ue, Or, ces deux notions 
sont peut-être sernblables dans leurs buts, n1éüs elles ne sont 
pas identiques. L'une et l'autre doivent 1 en principe, permettre 
à J'Etat, aux entreprises et aux représentants des travailleurs 
de coordonner leur action et de n1e~tre ei1 ocuv1'.e des politiques 
cohérentes clans les grands secteurs de la vie économique et 
sociale.; Mais alors que la consultation intervient généralc1nent 
après que la décision ait été conçue par les gouvernants, la con­
certation pern1et le dialogue lors de l'élaboration n1êm.e d.e la 
décision.; 

Dans ces conditions I le che1ninen1.ent cle 
la décision va se présente'.!.' fort diîféremment. (7) 

_Dàns le premier cas 1 celui d,2) la consul•­
'tation, l'avis sollicité pourra ne n1.odifier en rien le pro~et de J.a 
puissance 1mblique ou de ses représentants.; 

Dans le second, au contraire, les parties 
- en ce con1pris l'Etat - entendent se co1nporter conune des 
"partenaires" dans la discussion. (8), La décision à intervenirt 
si les vues s'accordent, sera le reflet de ce dialogLte. 

L'exécution de cette décision en sera 
facilitée ~L l'égard de 11opinio~1. publique. 

On se rapproche alors de la notion 
d'~'économie contractuelle 11

' encore que le plus souvent il ne 
s'agisse que de déclarations d 1intentioa 1 voire de définition 
d'objectifs con1muns, sans que des obligation~ juridiques con­
crètes aient été assumées et sans 1 dès lorsp qu'il y ait matière 
à sanction.· 

Très exceptionnellement on rejoindra le 
concept contractuel, lorsqu'il s'agira de négociations particulières 
entre l'Etat et une entreprise n1enées le plns souvent dans le cadre 
de 11 exécution d I un progran1me économique, on parlera parfois 
de 11 q uasi-contrats de plan 11

• 

(7) voir R. Henrion 11 La concertation et l'autonomie ~ancai)7e 11 , 

Journal des Tribunaux, 1972, p. 293 et s. 
(8) Au mois de septen1bre 1974, cette distinction a bien été mar-• 

quée par une organisation syndicale réclan1ant du gouvel'nernent 1 

pour ce qui concerne la politique de lutte contre l'inflation~ non 
pas consultation n1ais concertation. 



La loi belge du 3 0 décen1bre 197 0 a ainsi 
perniis de conclure d 1irnportants "contrats <le progrès" slir le 
1.1cin de té• ,;ccherche dans le dornaine des industries de pointe où 
cLacu,, ,Jcr: SJ1!,H<,t;..i,ires s 1engage à certaines prestations. 

Bn,--,oro qne la notion de concertation fasse 
d 1incontestables progrès et ait p1b pli'\cE' ~' maintes reprises dans 
les initiatives gouvernerr:.:.:11ealcs et h~gislaE, ·.,. r•. -::0.s dernières 
annéeR, dJ~· peut se heurter dans les faits à de séne,""··,.,,. (1i.-fficultés, 

Fondarnentale1nent il faut bien admettra, 
qu1 à. défaut d 1un statut approp1·ié, la concertntion~ qu'elle ait lieu 
entre organes publics ou encore entre organes publics et privés, 
laisse intactes les prérogatives et les responsabilités juridiques 
de chacLm en telle sorte que le rnanquen,ent trotive sa sanctions 
essentielle1nent sur le plan psychologique? voire politique,; 

On a ainsi pli parler : de contrai' sans 
sanction, de clisposition11 souple ou aléatoi1·e 11 (9) de n1ên7e sur 
un plan phis généra.l? de recul de la contrainte faisant pr,fvoir une 
11 déjuriclication 11 prochaine. de droit. 

Il est vrai que la forme traditionnelle dr:. 
la contrainte publique cède a,insi clans le d ornaine éconorniq ue la 
place à. des techniques souples et adaptables not;:11nn1ent ·de 
persuasion et d 1incitntion ex:prim.ées par des textes peu rigou-
reux n,ais cette perte ôe précision des textes est un phénornène qui 
accon,pagne néce s sairernent 11 exercice de plus en plus constant 
d'un pouvoir ~conon1iqLie qui suppose Lme appréciation de l'oppo1·•· 
tunité. (10)· -----

Comme celle-• ci est change.3,nte JI autorité 
publique se. doi~ de conserver une large rnarge de rnanoeuv1·e? en 
cours de route, ce qui accentue nécessaire1nent la précarité de 
la situation juridique des entités privées qui sont "cocontractantes". 

Plus essentiellement on a aussi 1·eproché 
au n,écanisrne de la. concertation de n'être souvent que 11a1'bitrage 
de conflï ts existant entre différentes forces (syndicats~ patronat t 
agriculteurs~ etc ... ) sans "projet global d 1intérêt collectif qu5. 
sei·virait de gllide à Lme intégration des intérêts divers existaùt 
dans la société".(11) 

(9) C. Can1bier : 11 Le contrat de progranîn,e 11 , Miscellanea~ Gansho 
van der Meersch, Bruylantt 1973, r. III> pp.435-438 

(10) voir encore Farjat op. cit" p. 2, 10 
( 11) H. Simonet 11 Changer 11 entreprise" Socialis 1ne n ° 124 ,; 

août 1974, p. 328.;. 



L'observation est exacte. 

Si le droit économique tout entier traduit 
sous io~·m.e de rèrrlcs générales les confrontations entre le pouvoir 
public et 11 ensemble des décisions privées (12. L la conce1·tation 
qui n 1cst qu1 un des rnécanis1nes caractérist:iques de cc droit, n'a 
pas pü réaliser jusqu'ici une architecture dotée de stabilité et 
de. cohérence.; 

L'on peut certes considérer que délns 
certains pays la c.oncertation correspond déjà à. une structure 
institutionnelle d 1encadre1nent (13L m::1is elle est en 1nêrne ternps 
une rnanifest:ation d 1économ.ie dirigée dans un cc1.ilre .derneuré 
libéral, C\ê! qui évoque plus une distorsion entre structures.que 
11élaboration d'un systèn,e organisateur de celles-ci. 

M. Vasseur pouva.it donc écrire, il y a 
dix ans cléjà, que le nouveau type cl I économie qui nait progres-­
si.vcn,ent 11 sans être l'éconorn.ie libérale du XIXe siècle~ im­
puissante à répondre aux nécessités du X.Xe siècle~ reste libre, 
sans i~tre une éconornie dirigiste 1 devient disciplinée et inforrn8c, 
sans être une économie collectiviste P résulte d I un effort collectif11 

j 111' 

2. Le modèle belge d'éconornie concertée. 

Dans notre pays, le dé veloppe1nent du 
processus de dialogue, sur divers plans, a été tel depuis trente 
ans environ I q u 1 aux yeux de certains analystes, notre structu rc 
éconorniq ue ·serait es sentiellern.cnt une structure de concertation. ( J. S 

!Q,) 

(12) voir A 0 Jacquen:ün et Schrans ,(Droit éconon1ique, 
Paris, P, U,F, ~ 1970, p. 93 

(13) sur cette notion, voir R. Barre 1 Econ, pol,, Paris, P. U.;Fô: 
1961, p. 196 

( 14} 11 Les aspects juridiques de 11 éconornie concertée e'è 
contractuelle", Rev,: trirn, dr. div. 1964 9 p. 15 

(15) J, Vandenbosch "Actualité de l'entreprise publique" 1 

Rev~ Socialisme, n° 122, avril 1974. 



a) Pour souscrire à cette description, il 
faut avoir égard au fait que le dia]oguc a été organisé entre 
l 13utorité centrc1le et les [~rands corp:c; sociaux ( organisatio1rn 
cle travaï1Je u rs et 0·1·ganisations cfl e mploye nrsT non se u1e ment 
au niveau gêné ral de 11 organisation de 11 économie (loi du 24 no­
ve rnbre 1948) et de la pJanification (loi du 15 juillet 1970L mais 
aussi d I organismes à con1pétcnce sectorielle ou spécifique char-• 
gés de mission de gestion ou de consultation ot1 encore d 1histitü.­
tions économiques ou fïnancièrer~ (16). 

(16) Organisrnes à co1npétencc sectorielle~ 

Con:iité de contrôle de l'électricité et du. gaz 
Comité de concertation de la politique sidérurgique 
Com:i.té de concertation et de contrôle pour le pétrole 
Comrnission spéciale de l'industrie des fabrications métalliqueL 
Conseil consultatif de l'Energie 
Corn.Hé national de coordination de J.a politique des tl'él,nsports 
Com.n."1.i.ssion spéciale de la Distribution 

Org~;2ismes à com.pétence spé:::_i_f:~qu~,; 

Conseil national de la politique scientifiqye 
Commission pour la régulation des prix 
Conseïl <le la conso1n1nation 
Conseil national de la coopération 

Organisrnes de sécurité sociale. 
- -- ----------

Office national de sécurité sociale 
Office national des pensions pour ouvriers 
Fonds des n1aladies professionnelles 
Offïce national <l'Allocations familiales pour travailleurs 
!nstitut nàtioüal d'assurance n1al3.die--invalidité 

Org?'nismes d 1intérêt public à_but économique et financier, 

Banque Nationale de BeJ.giq uc 
Société NaHonale de Crédit à 11Inclustrie 
Société Nationale d'Investisse1nent 
Office de promotion indnstrïelle 
Office National de l'Emploi 
Société Nationale des Chemins de fer belges 
Office Belge du Commerce Extérieur 
Office belge pour l'accroissen"1.cnt de la productivité 
Société Nationale cl u Loge rnent 
Institut de Réescompte et de Garantie 
Conseil consnltatif de la Coopération au Dévcloppe1nent 



Dans un grand 110111\)l•c de cri.s, la n1ission 
est conçue cornn1e si1nplerncnt consultative (c>:. les conseils na,. 
tionau1c issus de la. loi de 1948: Conseil Central de l 1Econorniév 
Consci.l J\fotional du Trav,ül);dans d 1 a.utres, au contraire I il f; 1 agit' 
d 11 'associcr 11 les nlillcux patronaux et syndicaux. à la définition en 
commun de politiques pub]jq ue s au plan national (Comité National 
11E · ,, • f ,, 1 ,, • d ., · ,, c _,xpans 10n econon11q ue req uenirnen: rc 1.1n1 ces e rn1e re s annee s 
pour délibérer avec le gouvernernent des grands projets de celui .. 
ci da.ns le clornaine éconorniqu~ et financier) ou au plan de secteurs 
d'activités (Conüté de concertatio;1 de la politique sic1érurgique 1 et 
plus réce111rnent, Cornité de concertation et ùe contrôle pour le 
pétrole). 

Enfin, dans d'autres cas, il s 1agit pour 
ceux que l'on a déno1n1né successiven1ent les partenai:tes sociaux 
et puis les interlocuteurs .sociaux,· de pal'ticiper àJa haute direction 
d 1institutions essentielles co1nn1e la Banque Centrale ou les org;3,11cs 
de fi1:,ancernent de l'activité inàustrielle. 

Une telle organisation, n1ise au point 
d 1ailleu1·s d 1 une 1n8.nière relativcrnent en1pirique, a incontesta­
ble i11ent donné aux. structures globales de notre pays un caractère 
assez exceptionnel ; elle n'a pu fonctionner que parce que se sont 
installées progressive1nent des "règles de jeu bien rodées et 
acceptées sans arrière pensée par les partenaires~'' (17) 

De plus, n\ême quand la fonction est 
décrite con11ne c_onsultative, il faut,dans Jianalyse du réel, 
tenir con1pte des :forces en présence et adn1ettrc que dans notre 
pays Otl les gouvernerncnts sont le plus souvent faibles, 112.ction 
des interlocuteurs sociaux pourra être détern1inante dans les 
choix :fondamentaux. (18) 

b) Cette concertation au niveau global ou 
sectoriel de l'économie prend bien entendu une din1ension juri­
dique supplémentaire lorsque le dialogue secteur public-.secteur 
privé conduit à ce qu'on a dénon1mé 11 "administration éconornique 
par voie contractuelle" et si:1gulièrernent lorsqu'il s 1agit d'éla­
borer un ré gilne_. adnünistra.tif concernant tout un secteur. ( 19) 

(17) voir l'étude 1'La Belgique, un modèle d'économie concertée 
à eKporter ?", Rev. Intermédiaire 19 mai 1972,; 

(18)' ainsi le Comité National rie l'expansion éconornique (a~ r~ du 
25 nov. 19()0) dont la composition est paritaire et qui cAt 

placé sous la pré sic1ence c1 u Ministre cl es Affaires économl•· 
ques, avec n1lssion de proposer les objectifs généraux cle la, 
politique économique (art. 2) a vu, en fait, son rôle croître 
progre s siven1ent et s 1 étendre par exe1nple à ce rta.ins aspects 
de la. fiscalité. 

( 19) voir s pécialcment J. Le Brun 11 L 1 Administration éconori-üq uc 
par voie contractuelle" C. D. V •. A.; de l'Université de Ljége ~ 
Séminaire n° 23, 1970. 



A cet égard, <lem;: c,ten1ples xécenb:1 
paraissent 1nériter d'être cités : • 

, .. des contrats de prograrnrne en rnatïèJ'e de prix ont été 
prévus pa1· la loj <ln ?,3 décernbre 1969 modifiant 11 arrêhf-loi 
du 2,?, jélnvïer 1945 (elle-n,Grne rnodILîée par la loi clu 30 juH1et 
1971 11 sur la réglementation éconorni:que et les prix'). 

Ces dispositions - on l'a souligné (?ü) - si 
elles s'inspirent du systè1ne franç:ais en la rnatière P s'en dis., 
tinguent de plusieurs IY1ctnièresp notarnn1ent en ce qu'elles inter•• 
viennent non pas pour favoriser un r!éblocage des prïxf rnais pour 
encourager une discipline plus ou rnoins généralisée clc ceu.x"ci 
et aussi en ce qu'elles ne sont pas inti·oduites connne insti·un1ent 
d'exécution du.Plan n1ais essenticllernent dans le conte>cte de la 
se ulc police des prix.; 

Potn les entrcprisesv le résultat du contrat 
est principalenîent 11 exonération des obligations en matière de 
hau,rne et aussi l'inapplication des n1esLnes fixant des prix ou 
marges bénéficiaires xnaxima,; 

Chaque partie peutr n1oyenna,nt le respect 
r1u préavis convenur dénoncer 11accorc1, ce qui, fonnellernent, 
donne la possibilité à la puissance publique <le rcprend1·e sa libP.1•[:é 
clans un but c1 1intérêt généralo En principe I l'Etat ne poun·,üt 
modifier le contrat unilatérale1nent. • 

Ces contrats sont conclus pour des <lu1·ée s 
li1nit1es, 1nais l;:i..nature de tels actes juridiques est équivoque. 

L a c o n c 1 u s i o n d I u ·11 c o n t r a t d e 
progranînîe peut se faire sous la n1enace de fixatioi 
c1 1 u n p l' i X lîî a X i ln u lîî t e t i l e s t V r a i q u e l l :( a C e à 
l'entreprise c 1est la collectivité qui s 1engage et que les données 
fondan1entales ne relèvent guère de 11 autonornie de la volonté et 
cle l'égalité des parties, niais de l'efficacité et d'une certaine 
forme de justice sociale 1'. (21) Fondarnentalement 1 il y a inégalité 
des partenaires. 

Comrne l'a écrit C,; del Marrnol II ces 
contrats sont la n,anife station c1 1 un procédé d 1 éq uiHbrage des 
intérêts économiques et sociaux11

• 

(Zü) J. Le Brun, é t. cit, 1 p. 22 
(21) H. Oliviel' 11 Le contrat de progra1nn,e nouvel instrunîent 

du contrôle des p:rix 11
, mérn, de lie. Univ. Liége 1970-71, 

p~ 56. 



De plus~ ce qu'il convient d 1ob.servcr. 
c 1 cst que c'est un contrat 11 cn rnouven,ent 11

• En effet, ce n'est 
p;:i.s un contrat instantané, dont l 1exécutïon est entïe:'.refftent 
laissée à l1abafülon, Il s'agit crun rapport clc force et c1 1 unc 
adap1:atïon des ob1igati.ons qui irnpliqucnt des rapports continus 
entre les Fédérations ou les Entreprises signataires et le 
Se1·vice r1es Pl'iX 1 et des revisions périodiquei, des clêlLU.3CS · 
contractuelles. (2.Z) 

La précarité suggérée ci,-avant est 
illustrée par l'expérience c1L1 11 contrat de prograinn,e relatif a,ux 
produits pétroliers 11 conclu le 2.4 juillet 1974 entre le Ministre 
des AffaiJ:es économiques et la .Fédé1·ation pétrolière belge,, 

Dès 1e n,ols de septembre.suivant, à, 
raison cle rnorHfications dans le ca1te,xte uocio•-polïtiquc 1 le prix:· 
dLl fuel domestique qui devait évoluer suivant la forrnule c1e 
structure des prix annex:ée à la convention, fllt bloqué d 1 aut:orité 
poLtr une certaine pé1·iocle, au terrne d 1 une reprise de 11 négo:: 
ciation11

• (23) 

- un deuxièn,e exemple cle régime acln~inist:i·atif négocié 
résülte clu protocole intervenu le 1er .Cévrier 1971 entre 11éta­
blissen,ent public chargédLt contrôle, la Cornn,j.ssion Bancaire 1 

et les princip.:1les banques de dépôt. 

Cet accord 1 qui constitue en quclqLw 
sorte un con1pién,ent au statut légal, entend organiser 1111 auto•­
nomie de la fonction bancai1·e 11

1 c 1 cst•-O•-dire l 1 jndépendance 
dans l'octroi du crédit privé et pu.blic. 

Cette procédure ne peut· avoi 1· 11 an,bitîon 
de rncttre un h~rrne définitif à 1a querelle doctrinale 1·elativc au 
statut: juridique de l'appareil bancaire. Mais par la concertation 
qu 1il organise dans une série de circonstances inîpol'tantes 1 dont 
spécialement la désignation clu Président du collège r1e di:cection 
des grandes banques cle c1épôt 1 il permet à celles-ci de s 1 intég1·e:r. 
plus clairement dans un service d 1intérêt général avec la respon- • 
sab11ité mais aussi la dignité qui en découle. 

I' 

(2.Z) del lv1a:nnol : 11 Le contrôle adrninistratif et judiciaire des 
prix11

1 Bruxellesp Ac,; Roy.; de B~ l97Z--I~ p. 15 et s.· 
(23) voir 11 Le Sol.r 11

, 2.8 septembre 1974.: 



c) Enf:ïn, hJ, conc.e)·tation, sans produire un 
régin1e admïn'istiatif1 pcut inClucnccr les cornpoJ:Lerne11ts pa1· oos 
accon1s d'incitation conclus p<'Lr les pouvoiTs publics avec des 
entre prüw s (ou de é; branches profo ss:ionne lle s ). l) ad minis l:i·aU.on 
pron,et d 1accordeJ' df:s c:wantage,J financiers ou n1<-:;n1c fiscaux et 
l 1entrepl'ise p1·e11d, en contrepartie, èlcs engagenx:nts de p1·odtlc-­
tion 1 d 1 cxpo1·tzi.tionp d 1investisscn1cni:, cl 1a1nénagen1cnt des tcrd­
toil·es 1 etc.,, (2.4) 

Ainsi, la loi clu 18 juiJJet 1972, portant 
approb;:i,t:ion des lir;nes de force du Plan, prévoit quo ]es contrats 
dont question an tit1·c premier cle la loi du 30 décembre l 970 uur 
l'expansion éconon1ique, devront concolll.'Îl' à la réci.li:~ation des 
objccU.fs E:ectoricls 1 technologiques et régionaux 1n6vus~ 

L'expérience de ce type c1e convention 
est récente dans 'notre pays? n,ais dans le rapport présenté ~l la 
Chambre 1, sur le projet de loin° 1Z5 ~ qui rlevait d,;veni1· la loi 
du 30 r1ôcembre 19"/0f une a11alyEJe appn>fomlie est faite fle ce 
type cl 1 accord I q ua1ihé as se z c uric use n1ent "quasi contrat éco-.. 
non,ique 11 ,, 

On y précise notarnrnent que le quasi 
contrat ces f;e ses effets à la fin cl u plan auquel il se rappo:cte 1 

rnais aussi que l 1Etat peut faire cesser unilatéralement les effets 
du. quasi contré\t? p:,r e;,.;:cnïple en cas de rnodificatio::i du plan ne 
nécessitant plns l 1octroi d'incitants à certains types c1 1entrepri:::,cs~ 

Con,1ne l'a relevé J'v1.. Flanïn,e 11 11 alltorité 
pnbHqu_e n'a pas pu renoncer à. 11exercice de son pouvoir discré­
tionnaire I ni davantage 1in1.iter 11 ex:el'cice futur de son pollvoir de 
police". 11 s'agirait dès lors, bien plus-dans le chef de l'autorité,. 
d'une obligation rie c on1porte rnent global, cl I attitude psychologique 
en quelque sorte~ que d 1obligation de n1oyens ou <le résultats ; ce 
nouveau type c1 1 engagement clécoulerai.t, dès lors v rnoins de l' ord :ec 
juridique que de la 11 psychologie sociale". (2,5) 

Quant au contentieux de ces quasi contr;:1,ts ., 
le rapporteur déclare que le confier à une juridiction spéciale se~ 
rait dangereux, car 11 il permettrait à la juridiction susrlite de 
contrôler l'activité spécifique de 11Exécutif ~ dans le cloir1aine éco,. 
nonïique ; bref I de devenil· un organe supérieur à 11Exécutif r ce 
9- ui ~erait contl'ail·e à. la sf 1~a ration constitutionnelle des pOLlvqir s". 
tcec,1 n'est cependant pas cv1dent) 

Il ajoute que l'exécution du quaé,i contrat 
éconon1lque ou plan est sm:tout une question de confï~_u.1.ce récipro­
que et de collabol'ation loyale. 

(ZA) voir lvi, Flamme : "Traité théorique et pratique des marchés 
publicG 11

, B:i:nx. Bruylant, 1969, p. 61 
(2.5) voir encore M. Flan.1.rne ~ op. cit.; p. 6'7 



r)' .1 • "', " • l • (· " , ( • ( .01J1; ce qu1. a ci:e 1nu1.qnc c1-ava1H po1nF: 
a), b), c)) ch:nwntre le cfog1·é cxtrtn1c de conce1tatiun (l\ll car;1,cté .. 
ri::;c notre Btru.ctu.rc é:conon1ïq uc et E;oci.:iJc ~ q u.1 elle s 1 exprï rne ou nor, 
au stade finnJ soit par <les .'.':.'.:::.~.C.::.<!~1:_~~:-~1_1e!·.8. soit par des _'?_~'.1ti·.=J,ts_'..(/. 

Ceci ~t nn t<d. point que 11 octroi de fonJs p;1r 

la Banque centrale à l'Etat est tradiU.onnellemcnt organisé pa1· clef: 

convc1Jtions 9 alors que daim d 1 aut:i.·es pa.ys il s 18.gira par cxen,ple 
<l 1unc OJ'ganïs.:i,Uon par vo}c 16gislativc" 

On pent aussi mentionner que jusqu 1il y a 
peu, la polit:ique n1onétaïre s 1exprirnait clans des protocoles où les 
organisrnes de crr;dit du secteur pubhc ou du secteur privé étaient 
parties (la loi l1u 2-3.12. 19'73 a cepencfont préV\l une procédtne plus 
fe rnie consistant dans cfo s recoirnnancl ations auxq uclle s force 
obligatoire peut être confél'ée ). 

Enfin, les spécialistes de la science poli, 
tique ain1ent citer co1nn1e cas extré'irie du développen1ent du rôle 
des ï.nterlocutcurs socianx, celui qu 1ils ont joué dans la tentative 
de r'èglernent du conflit médical en 1<)64; en fait, il s 1est agi aloJ:s 
nwins d 1 mie collaboration avec l'Etat que d 1un véritable effaceinent 
de cc ln1,, ci.; 

(26) Cette den1.ïère forr:ne est de plus en plus utilisée, 
~Dans le 11 contrat de progrès 11 , fréquen1rncnt appel{; 11 cont:rat etc 

progranm,e 11
, l 1Etat garantit son assistance à l 1 iudust:riel, ~. 1: 

condition que cehli•-ci n1ette en oeuvre un prograrnn,c cle déve-­
loppernent susceptible de p~·on10uvoir le progrès technique 1 

économique ou social, clans l 1 intérêt général du pays. 
•··L'entre prise dé sire use cl 1 an1éliorcr ses nié th odes d I org;:in'î.sati 

de gestion ou de proinotion, peut recourir au 11 conti·at de p1·01r, 
tion de 11 aélnünistration des entrepl'iseB 11

.; En cboiBissant de 
cornn1un accord avec le ou les n).inistres intéressés 1101:ganiBn 
conseiller de gestion le plus ;i,ppropl'ié à ses besoins; 11indns,., 
trïel obtiendra de 11 Etat une aide pour le paien1ent des honora:1 
res réclan1és 0 

•-Le 11contrat de promotion technologique 11 pernîet de couvri:t.' w1.e 
partie des dépenses rebtives à la recherche ou à la nüse au 
point de prototypes~ de produits ou de procédés nouveaux. L 1 a 
accordée par 11Etat consiste en avances sans intérêt et dont pe 
bénéficier toute pè r sonne physique ou rnoralc, de cl roit public , 
privé; le 1nontant de ceB avances 1 récupérables à par.tir du r3t 
.de rentabilité, peut s'élever jusqu1à 80% des dépenses~ 

.,L,e 11 contrat relatif à la reconversion ou. à la restructur 0üon cL 
entreprises'' peut prendre des farines diverses appropriées au 
cas d'espèces: élünination des causes des difficultés; rncsm·< 
de gestion propres à. reclre s se r Ja. situation ; investis se n1.ents 
néci:issaires. 
Les aides accordées seront soit le recours à un conscillerr so 
celles prévues con1rne incitant à 11investisscn1ent. 

•-Enfin, la loi c1 a 3 O. l Z. 7 0 prévoit des int:e rvcntions possibles de 
11 Etat à ans 11 an1énagc n,ent des infrastruc turcs régionales cl I ac CL 

cP indu stries de 11 artisanat ou oc s services : acquis Hion de te o•ai 
poLlr cause o? ulilité pL1bliq ue 1 é vcntue llc ment par voie cl I cxp1·01:>rï.; 
tion ; arnéna[l'cinent cles terrains acquis. Les aides con1prendron 
alors rle s rériu.ctionr.; de taux rl 1 inté réit et/ou des prirne i,; en capit;,.· 
à fonds pe 1·dus et/ou, encore, la garantie de 11 Etat aux ren1bollr,. 



il~l'iV~RSITtli CATtiOLtQU, 
lOUVAiN - LA - NEUVF 

FACULTÉ DE DROIT 
BIBLIOTHEQUE 

La description succincte qui vient d 1i3'trc 
faite~ clêniontre , .. llOllS sernbh>-t••il .. cornbJcn l 1autorité publiqti.ct 
on1nipré'.r3cnt(~ dans ] 1économie h cc:i·taj_ns égardsr est appelée i't 
11égocfc.r l)OUr assuTer son. ir1fltte11ce. 0 

Fondan1entalc rncnt I Je dêve) oppcn1c11t du 
procestnrn cfo concertation est Je refle1· d 1une n1odifJcél.t'ion dus con, .. 
dïtlons poUtiqu(~s qL1i avaient assLué la réuss:11:e du syst:::)rric pa1·-
le n1cnl:ai1·e. 

L 1 cxis1:eDc:e, aujourd 1 hn:i ~ dans notre ptiy ::: ,. 
de p;1·onpc s intc rrnédiaire 2, forte rncnt s tJ:Uctnré s s' 5nterposirn!: 
entre le pouvoir central et les assujetis (FI) e>~pliquc déjà ciu 1elît:t'e • 
les n1ocles d'influence autorïtairr~s et les n1odes d 1influcnce non 
autodtaire s (:i.ncitatifo), le choix s I e>:e rcc 1·a le plus souvent en 
fa.veLll' de ces dernier:,. Et j) est vrai ôe dire que l 1auf·.orïté n 1est 
qu'un des JY10cles cJlinfluence dont dir,pose le pouvoir ou cncoJ.'e 
que 1;lc,s gouvernements ~,ont tributaires de 11accord des princi~• 
pam~ 1_1;ronpcs pour poL1voir rncttre en oeuvre leur auto1·ité,. tr (28) 

Mais il faut ajouter pour obtenir une vue 
coniplète cle ]a s'i.tL1at:ion 1 qu'a. côté cîe ces groupes intcrrnérHaircs 
à base professionnelle 1 notre FJn:c tu re éc onornïq ue se c aJ:acté risc 
aussi par la présence de groupes clc sociétés nationales, et sur­
tout depuis une dizaine d'années frücrnatïonalesp dont la puisr3a:1c'c 
com1nc partcn0ircs dans la négociation 11c doit pas éï:rc sou.s•~ 
estin~ée 0 (2.9) 

Tout ce la, joïnt à la rnultipHcitè d,:lns 
nob·c pc•ys d 1entreprises ou d1 institutions c1 1é_conon1ic n1ixte con .. 
nuit incontestablement à une grande obscurité sur le lie1.1 du pou ... 
voir réel. • 

Avec une acuité variable> Je phénornèue 
est é{ 1 a.illcurs général dans les dérnocraties ocddentales ; il y a 
quelques rnois, deux auteurs français, J. Attali et Jvr. Gui1la1.nnt:i 
écrivaient 1rhors du rrïarché 1 les décisions sont dîtes 11 poliEques" 1 

mais qui les prend ? Sous quelle pression·? Au profit de qui se 
J.'èglent les conflits de classe ? L'analyse des rnécanisrnc.B réels 
des décisions éconon1iq ue s pl1bljq Lle s est Lme des branches le n • 
plus' Süll::l rléveloppées de l 1aiîâ]yse'èêonomique moderne. 11 (30) 

(2. 7) su·1· le p11éno1nène gJjnéral cons 0 spécialernent 11ot1vrag;e esE,en.­
tlel du P1·ofesseur V-l. J. Ganshof van der 1viecrsch "Pouvoir dl: 

fait et r<'~gle de ch'oit dans le fonctionnement des instit'Lltio1rn po, 
liüqne.s. ir~ Brux. Libr.Encyclopédiqne 1937, 176 p.; 

(Vl) P. J-I. Clacys 1rcroupes de pression en Delgiqu 11
1 EcL U.; L, B" e1 

CRJSF\ Brux,. 1973, p,, 35 
Ceci constitue ô 1 3,illcurs mie des explications ùe l'infl,,(ion. 
contompor,linc - voir R 0 Beauvois~ Bulletin de la Sté Royalo 
d 1 Ec ,: Pol. f.év,: 1974 1 p,; 3 5.: 



Dè~s lors, 11 éconornïc concc:déc peut 61:rc 
Interprétée par cerlélins con1n1e une :rona1cs;1.ncc de la libcri:é 
,tcouomïq tw col'ncldant: avec Je clécJin ·de l' aciion e -Î:~olicc~ -ièfi1,i•• 
11\GC:ri"i:î.v~~ et de l'action proprcrncnt 1·<::glcrncntalre) mai's en niÔrYl<-o 

tfôrnps JXH' d'autres co1nrnc un procédé subtil nîai:3 
dirïgi:c;rne. éconorrrJ.qtw" (31) ----------
-------~·~-- -~---~-,.-~.--- - ---,-~-· -~--·-·· 

Nous voudrions conclure par une triple 
ob~;c rvation. ~ 

a) 1,1 8venir de la concerta,tion <l ans notre pays, au niveau. c1e 
11.J-.::tat et des grandes o:iïianï.sationt) d'employeurs et de tr;::i,va.ilJr:;ul's 
n'est pas cxernpt de précarité ; le 1ü~ canisn,c I en effet, ne peu~: 
f onctionnc.r ~ s p6cia] e ment pour Li ph.nification éconon-iiq ne I g u 1 i't 
la conditi.on qu'existe un rninïn,urn de consensus quant au type dC'. 
soci<fté qu2vcut incarner le plan, Or~ n 1a.ssïs1:e•-t>on pas aujotnr! 1 

hui o une 11 disJocation clu consensus national ii1"1plk5tc, r:nn lequeJ. 
notre soc5é:;tf ;::1, reposé peüdant des décennï.es 0 ? 11 La qucsHon a, 
été posée) à. jur,Lc titre I à plu sic urs reprises par le Comn1i.s f;a'i.ro 
au Pb.n,; (32.) 

(29) voir notan1rne1it clanr, lc:3 b:avau.x cle Ja Comn,:ission Di:oJt et 
Vie des affa11·cs de 11 Unïvcrs. de Liége (1973) F:ur Jcs 11 C1:oupcr: 
de Goci<':tés' 1 la ccn11n1unicaLi.on du Pl'ofesseur A, Jacquc,-nTDi 
et pour Line def;ci-ipliœ1 générale "Morphologie des groupe:, 
financiers 11

1 CRISP, I',rux-, 19{)2, aclclc dans les do:-:sien; du. 
CRISP 11 .l.,a concentration économique 11

, l 973 0 

( ·),0) ,. 1A t· / ·" P •• 1::i ·rJ F J 9'7 /i · _ .w n1--cconon11que, .. ar1s 1., " "·'•. 1J:" 

voil· cepen,Jant ponr l·e s U" S 0 A 0 les travam: de A. Bcl'lc et 
• pour la France ceux de Fr. Perroux 11 L 1Econo:rnfo dn XXe s. 11

1 

1963 et "Pouvoir et Econon,ic 11 ~ Parïs 19?3,; 
(31) voir Friedn,an 1v1. "Capi talisn, and Freedon,11 

:, T])e trniversil:y 
of Chicago press 1 l0e éd. i 1<)70 7 plus particuliè1·crncnt"les 
pp. 2,2, à 2'7; Schonfïeld A. "Jv'.îo<lerne Capitalisr:ne", Oxford 
university press, 2e éd,. l 96r/ ; traduit en français et édïté 
par Gallilnard, BiblioL des sciences ]1 un1éüne s, 196 '7, httJ:O•• 

duction P. Massé ; De Calan "Pour les libertés éconorniqL1ns 
et sociales 11

1 J~ancy, 1.967, sur une critique globale des 
conceptiuns de 11 l 1 éconon,ie concertée ou contJ'actuelle 11 voi:,· 
Tren.tin B, 11 Lcs doctrines néo .. capïtalist.es et 11idéolog]c dç,s 
forces don,inantes" dans Tc1nps nîodernes , sept. -oct. 6'Z,~ 
n ° 1 9 6 '" 1 9 7 d 

adèle le bulletin clc Fabrimétal du 19.6.1972 : 11 Les nouveJle::; 
tech1.;üqucs cl 1intervcntion 1 sour, prélex/:e de concertation 
rnêl.ent à l 1envf procédés unilatéraux et n,écanïsn,cs cJtins­
pïration contractuelle : seul un eHort doctrinal irnportant 
de cla.ri:ficaüon pc l'lDettrait de sortir de cette équivoq u.e 11

,, 



h) lnvcr,.,érnc:ut~ du point de \l\l.(\ 1nacro 0 -éccmon1:ïque :, l<,1, 
c onccri:.:1.Uon poussée ;i_. l' c ;,:.[:ré~·rne de v .i en!:, ;; u:i'to u L (j Uèl 1.id cll r·, f, c. 

prolonge r;an,1 fin 1, wic 1néihutlc de non gouvcrnc:rncni., c 1bst ;\-. 
dire une pi·ocii'.durc qui concl11it i'i. celte forme polit:iqLw qu 1/\ 11clréi 
P5ei:tre a (lltalifîé ''E.:l:a[,:néa1r(: 11 

'
1
m1 Etai: ù6n1a:iüclé danB Bon 

ê1Tc quI se trouve asso.ilH du dcbon] p::11· les rrüH(= co,1.lïho1i:; 
c]Uinté:ri:'!1:,; pdvés: grot1pc:s é'..'.onorn:iqucf,, syndicats, ar;cni:tJ 
public r, c ux,, rnê rr1e r3, ,; , , .; 11 (:\ 3 ),; 

c) enfin., du point de vue rnicro.,éconornique 1 1a concertation 
perrnanc.nl:e entre la p11:if:ifVi:1.nce publ:ique et )es fJJ:mes privées h6, 
n6Jïdaï,:es d 1aiclcrJ inu11:ip1es, peut conduï.J·e ces deTniè.1·cs h. rc" 
che1·chcr cxagé:cérncnt la r,t,1bilité et la ~.,écuri1:é aux dépen,; de 
la prise de l'lt,que inhérente au sysle1nc ciconornlqun, (34) 

Au total 1 si J.;-\ concertation est bonne dan,: 
son prir1cipe i el]e est délica.i:e dans son rnanierrien.t~ l,,J. juste, 
sm:e ne pou :r.'J.'a être trouvée q uc gràce au 1·étabJir; se 1nc nt c1 c 11 a11, 
tor:iü~ de l'Etat~ 

(32) v0ir R. 0 Jvfa1clague 11 Plan1.Hcation et oémocratic par1crncnta11·c 11 

Docurncnt Ccpess. 197·'1, 11° 1-2, p 0 47 i qui avziit déjit fait 
observer 11 on assiste ains5 dcpu5.s deux ou troir3 ans zi UJ)('; 

ranicaHsation des deL1x grandes orgilnisations syndïc;:,.les, 
1·ar1icalisation encore as~-;r~z théoricpie jn,,qu 1ici., n1aia qn'i. 
se b:aèlu.i.t néann10in.s pa 1· un désengage rncnt inq uï éta1lt de 
la F';G" T~ B. pa:r rapport ~l. l 1ic1éc du Pl;:u1 1r. 

(33) Les trois âges de~ l 1 éconornie 1 Pa:ri.0 1, Ed. ouv,. lC)3S~ p.2.(,8 et 
(34) L 1 observation en a été .fa He notannnent par Alex J é1.cq uc mïn 

11Pouvoi:r de 11enti·cprise el incerlitnde" dans 11Econornicr; et 
Sociét6s 11 Cahiers de 111.S,;E'.,A. r 1974.» p~ 10 et s. 


